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I.
Élection du bureau

À sa réunion du 30 juillet 2003, le Conseil permanent a élu par acclamation Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), le Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines,l’Ambassadeur Ellsworth John.  Le 13 août 2003, à la première réunion de la Commission, l’Ambassadeur Timothy Dunn, Représentant suppléant des États-Unis d’Amérique, a été élu Vice-président par acclamation (CP/CAAP/SA.505/03).
II.
Programme de travail

Les mandats confiés à la Commission des questions administratives et budgétaires figurent dans le document CP/doc.3763/03 rev.1.  Ces mandats figurent également dans le programme de travail de la Commission (CP/CAAP-2671/03 corr.1) qui a été présenté à la Commission à sa première réunion, le 13 août 2003.  Pendant la période couverte par le présent rapport, la Commission a également reçu des mandats supplémentaires du Conseil.  Ceux-ci sont énumérés à la section IIIB.
III.
Résumé des activités durant la période 2003-2004

A.
Mandats issus de l’Assemblée générale:

Personnel [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03]:

Aux termes de cette résolution, le Conseil permanent était chargé d’analyser les recommandations préliminaires et finales de l’Étude de gestion effectuée conformément à la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02); d’appliquer les recommandations de l’étude, selon les besoins, afin d’améliorer l’efficacité et la performance du Secrétariat dans la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés, et le contrôle des dépenses afférentes au personnel et des dépenses globales; et était requis de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur la réalisation de ces activités. Cette résolution élargit le mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01) d’étudier les politiques du Secrétariat général concernant les postes de confiance, afin de réduire le nombre de ces postes, et d’examiner les recommandations concernant les modifications qu’il conviendrait d’apporter aux Normes générales. Elle charge également la CAAP d’examiner l’application des dispositions de la résolution AG/RES. 1873 (XXXII-O/02), en particulier de l’article 19.a.iii des modification au Chapitre III des Normes générales qui traite des aptitudes linguistiques, en vue de déterminer s’il convient de les appliquer aux grades inférieurs des postes appartenant à la catégorie des services généraux dans les Bureaux hors siège; elle charge également le Conseil permanent d’approuver un système pour établir et ajuster périodiquement les salaires du personnel dans les pays où l’Organisation des Nations Unies ne fournit pas des informations sur le barème des salaires et les indemnités de poste.
En ce qui concerne l’application de l’article 19 a.iii du Chapitre III du texte amendé des Normes générales sur l’exigence d’une bonne connaissance linguistique, la Commission a réexaminé la question et approuvé le projet de résolution intitulé “Modifications de l’article 19 a.iii des Normes générales sur les aptitudes linguistiques requises pour bénéficier d’un contrat continu” (CP/CAAP/SA.507/03), qui a été adopté par le Conseil le 3 décembre 2003 (CP/RES. 854 (1392/03).

La Commission a traité à plusieurs reprises de questions concernant le personnel, notamment lors des réunions du groupe de travail créé pour analyser le Programme-budget 2005. D’une façon générale, les délégations se sont déclarées préoccupées par l’augmentation des frais de personnel. À cet égard, la Commission a étudié la question du nombre de postes de confiance financés par le Fonds ordinaire et est convenue d’inclure dans la résolution relative au budget un paragraphe recommandant que le total de ces postes ne dépasse pas huit pour cent du total des postes financés par ce Fonds.

Les autres dispositions concernant le personnel sont incluses dans la résolution relative au budget AG/CP/Sub.AAP.333/04 rev.1).

Réaménagements AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)

L’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de continuer à présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires des rapports d’activité trimestriels sur les détails des projets de réaménagement. Ces rapports devront fournir des informations sur l’état d’avancement et les calendriers de ces projets, leur refinancement, la situation concernant les locations et autres questions connexes.

a.
Réaménagement du Bâtiment du Secrétariat Général 

Conformément au mandat précité, le Secrétariat général a présenté à la Commission des questions administratives et budgétaires ses rapports semestriels sur les travaux de réaménagement du Bâtiment du Secrétariat général sis à la Rue F (CP/CAAP-2664/03 et CP/CAAP-2676/03).
b.
Réaménagement du Bâtiment principal du Secrétariat Général
Le 16 septembre 2002, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 823 (1335/02, “Réaménagement de la Salle Libertador Simon Bolivar et de l’espace de rayonnage auparavant occupé par la Bibliothèque Colomb dans le Bâtiment principal”. Aux termes de cette résolution, le Secrétariat général était chargé d’achever les travaux de réaménagement de la Salle Libertador Simon Bolivar et de l’espace de rayonnage auparavant occupé par la Bibliothèque Colomb dans le Bâtiment principal. Le Secrétariat général devait également soumettre au Conseil permanent, pour examen par la CAAP, des rapports d’activité trimestriels sur les réaménagements et un rapport final à l’achèvement des travaux. Le Conseil permanent autorisait également le Secrétariat général à prélever sur le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire un montant pouvant atteindre EU$2,65 millions pour le réaménagement de la Salle Simon Bolivar et un montant pouvant atteindre ES$750 000 pour la transformation de l’espace de rayonnage occupé auparavant par la Bibliothèque Colomb en un salon des délégués et en salle à usages multiples. Aux termes de la résolution CP/RES. 831 (1342/02), le Conseil permanent a affecté un montant maximum de deux millions six cent cinquante mille dollars (EU$2 650 000), prévu par la résolution CP/RES. 823 (1335/02) pour le réaménagement de la Salle Simon Bolivar et un montant maximum de sept cent cinquante mille dollars (EUS$750 000) également prévu par la même résolution. Il convient de noter qu’un montant de quatre millions deux cent mille dollars (EU$4 200 000) a été affecté à la création d’un Fonds d’investissement pour les bâtiments destinés au réaménagement et/ou à la restauration des bâtiments historiques de l’OEA. Selon cette résolution également les dépenses à financer sur ce fonds doivent être approuvées par la CAAP. La Commission a examiné cette question à plusieurs reprises. Le 3 mai, le Secrétariat général a présenté des documents d’information sur l’infrastructure technologique actuelle et son plan pour des améliorations technologiques. Il est apparu clairement que l’infrastructure technologique du bâtiment principal et du bâtiment administratif de l’Organisation, y compris l’infrastructure de réseau, la communication de données, l’interprétation simultanée et autres systèmes d’appui aux réunions, audiovisuel et présentation multimédia et services Internet et télévision n’avaient pas fait l’objet de modernisation depuis des années et nécessitaient de tels travaux et des améliorations pour appuyer efficacement les importantes fonctions exercées au sein de ces immeubles qui sont les porte drapeau de l’Organisation.

À la réunion du 5 mai 2004, une fois présent le quorum requis, conformément à l’article 59 du Règlement du Conseil permanent, la Commission est convenue d’approuver la somme de EU$1 708 000 pour actualiser, moderniser et améliorer l’infrastructure technologique du bâtiment principal et du bâtiment administratif de l’OEA, y compris la communication de données et les réseaux, les services aux délégués, les systèmes d’appui aux conférences, les équipement de télévision et matériels multimédia, à prélever sur la provision de quatre millions deux cent mille( EU$4 200 000) affectée à la création d’un Fonds d’investissement pour les bâtiments destinés au réaménagement et/ou à la restauration des bâtiments historiques de l’OEA, conformément à la résolution CP/RES.831 (1342/02).

Étude de gestion [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)

Ce mandat a son origine dans la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale. La résolution AG/RES. 1974 (XXXII-O/03 de l’Assemblée générale chargeait le Conseil permanent d’analyserétudier les recommandations préliminaires et définitives formulées dans l’Étude de gestion et l’autorise à donner les suites nécessaires aux recommandations émanées de cette Étude de gestion le cas échéant en vue d’améliorer l’efficacité et la performance et la mise en œuvre des mandats qui lui sont confiés, et le contrôle des dépenses afférentes au personnel et des dépenses globales; et était requis de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur la réalisation de ces activités. Le 18 novembre 2003, le Cabinet Deloitte & Touche a présenté son rapport final au Conseil sur le cadre organisationnel et la structure du personnel du Secrétariat général (“Étude de gestion”). Le Conseil permanent a renvoyé ce rapport à la Commission générale et à la Commission des questions administratives et budgétaires pour examen, et leur a demandé de lui présenter leurs observations.  Le 18 décembre 2003, la CAAP a entrepris l’examen de cette étude. Elle a également créé un groupe de travail ouvert à toutes les délégations qu’elle a chargé d’examiner si “l’Étude de gestion” était conforme au cadre de référence du contrat remis au Cabinet précité et de lui faire rapport sur ses conclusions à sa séance prévue le 22 janvier 2004. Par ailleurs, la Commission a demandé au Département des services juridiques de présenter une brève opinion juridique par écrit indiquant si le Cabinet Deloitte & Touche avait ou non rempli son mandat. Le Vice-président de la Commission, qui avait présidé les réunions du Groupe de travail, a présenté son rapport le 22 janvier, après quoi la Commission a adopté la recommandation du Groupe de travail et est convenue que le Secrétariat général verse au Cabinet Deloitte & Touche la dernière tranche des honoraires afférents à ses services. La Commission estimait que le rapport final ne fournissait pas une analyse suffisante pour expliquer pleinement les conclusions et recommandations du Cabinet. Elle a donc demandé que le Cabinet Deloitte & Touche présente des documents d’information complémentaires sur la réaffectation de personnel et les économies de personnel, une analyse coûts-avantages chiffrée et une étude du rapport coût-efficacité de l’externalisation. Ces documents ont été dûment présentés au Comité de direction. Pour faciliter l’examen de “l’Étude de gestion”, il a été créé un groupe de travail présidé par le Président de la Commission, l’Ambassadeur Ellsworth John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines. Le Président a présenté son rapport et les recommandations à la Commission le 3 mai 2004. Le 5 mai 2004, le Conseil a approuvé le Rapport et fait siennes les recommandations présentées dans le document (CP/CAAP- 2699/04)

Bureaux hors siège de l’OEA [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]
Par cette résolution, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent au plus tard le 1er décembre 2003 le plan de travail de chaque bureau pour 2004, accompagné d’un rapport indiquant toutes sources de subventions versées par le pays hôte ainsi que toutes recettes reçues par le Bureau au cours des 12 derniers mois.

Pour donner suite à ce mandat, le Secrétariat général a présenté le document CP/doc.3811/03 corr. 1, qui a été examiné par la Commission des questions administratives et budgétaires le 22 janvier 2004.

À cette occasion, la Commission a pris note du document et demandé aux Bureaux de présenter à la fin de l’année leurs plans de travail pour l’année suivante, conformément aux directives établies par le Secrétariat général. Un paragraphe à cet effet figure dans la résolution relative au budget.

Contrats à la tâche (CPR) [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]
Cette résolution de l’Assemblée générale renouvelait au Secrétariat général la directive énoncée au paragraphe III.A.4 de la résolution AG/RES. 1 (XXVII-E/00) selon laquelle le Secrétariat général devait continuer à soumettre tous les six mois au Conseil permanent un rapport sur les Contrats à la tâche financés par le Fonds ordinaire.

La Commission a examiné les rapports présentés par le Secrétariat général conformément à ce mandat, CP/doc. 3771/03 (portant sur la période janvier-juin 2003) et CP/doc.3827/04 (portant sur la période juillet-décembre 2003). Ces rapports ont été examinés lors des réunions de la Commission du 2 octobre 2003 et du 22 avril 2004. La Commission s’est déclarée préoccupée par le nombre de Contrats à la tâche émis et est convenue de réitérer son instruction à travers la résolution relative au budget. La Commission est également convenue de suggérer d’ajouter un paragraphe supplémentaire aux Normes générales traitant des Contrats à la tâche. Un paragraphe à cet effet figure dans la résolution relative au budget.

Évaluation des mandats [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]

Par cette résolution, l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de présenter le 31 décembre 2003 au plus tard un rapport au Conseil permanent, décrivant les mandats actuels financés par le Fonds ordinaire, datant de plus de cinq ans. Elle a chargé le Conseil d’examiner ce rapport et de lui soumettre ses recommandations à sa prochaine Session ordinaire.

Le Secrétariat général a présenté au Conseil permanent un rapport sur l’état des mandats confiés au Secrétariat général pour la période 1997-2003, documents CP/doc.3817/04 et CP/doc.3817/04 add. 1. La Commission des questions administratives et budgétaires a examiné cette question à sa réunion du 4 mars 2004. Elle a décidé de ne pas réitérer ce mandat, compte tenu des recommandations de l’Étude de la gestion.

Levée de fonds [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]

Le 18 décembre 2003, la Commission a pris note du rapport sur le financement extérieur (CP/doc. 3663/02 corr.1), présenté par le Secrétariat général conformément à la résolution AG/RES. 1974, et a suggéré d’inclure dans les rapports futurs toutes les organisations, y compris les fondations.

Étude du barème des quotes-parts [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]

Par cette résolution, l’Assemblée générale a prorogé le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES.1909 (XXXII-O/02). À la réunion de 13 août 2003 de la Commission, le Président de la Commission a présenté sa proposition d’étude du barème des quotes-parts de l’OEA (CP/CAAP-2672/03). Les délégations ont remercié le Président d’avoir soulevé la question et ont pris note de sa proposition. La Commission a poursuivi cet examen à ses réunions informelles suivantes. Elle n’est pas parvenue à un consensus en la matière. Toutefois, dans son rapport sur “l’Étude de gestion” (CP/CAAP-2695/04 rev.1), la Commission recommande que les discussions se poursuivent. Un paragraphe prorogeant ce mandat figure dans la résolution relative au budget.
Prototypes pour les budgets axés sur les résultats et les budgets axés sur les mandats [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03]
La résolution AG/RES. 1974 a prorogé jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale l’examen de l’étude présentée par le Secrétariat général dans le document CP/doc.3526/01 conformément à la résolution AG/RES.1839 (XXXI-O/01). La Commission est convenue de recommander que le mandat soit prorogé. Un paragraphe demandant la prorogation de ce mandat figure dans le projet de résolution relative au budget.
Sous-programme 10W [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03]

La Commission a reçu et examiné le rapport sur le Sous-programme 10W 2004 (CP/doc.3810/03 corr.1), qui lui a été présenté conformément à la résolution AG/RES. 1974(XXXIII-O/03), à sa réunion du 18 décembre 2003. La Commission est convenue d’approuver le financement des réunions prévues en janvier, février et mars 2004, sur la base des coûts des réunions identifiées dans la résolution CP/RES. 807.  Elle est également convenue d’examiner à nouveau les coûts des réunions à sa prochaine séance. Le 4 mars 2004, la Commission a examiné le document CP/doc. 3810/03 rev.3, et approuvé le financement de la réunion prévue pour juin 2004, sur la base des coûts des réunions identifiées dans la résolution CP/RES. 807. 

Le 13 novembre 2003, la Commission a recommandé que les économies découlant du Sous-programme 10W de 2003 soient allouées au financement des réunions préparatoires du CICTE jusqu’à la fin de l’année.

Changement d’administration [AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03)]

À la réunion de la Commission du 22 avril 2004, le Secrétariat général a soumis à  de la CAAP, pour examen,conformément à la résolution AG/RES. 1974 (XXXIII-O/03) IV.A.13, une demande de crédits supplémentaires de EU$2 500 000, pour financer les dépenses extrabudgétaires liées au prochain changement d’administration. La Commission a examiné et approuvé cette demande. Le 5 mai, le Président a soumis au Conseil un rapport en la matière, auquel était joint un projet de résolution assorti d’une annexe fournissant les détails correspondants. Le Conseil a ensuite approuvé la résolution CP/RES.865 (1415/04) “Demande de crédits supplémentaires” conformément à la résolution AG/RES.1974 (XXXIII-O/03) pour couvrir les dépenses liées au changement d’administration en 2004.

AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) “Nomination des femmes aux postes de direction de l’OEA”
Par cette résolution, l’Assemblée générale invite instamment le Secrétaire général à redoubler d’efforts pour réaliser l’objectif urgent selon lequel d’ici à 2005, les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs. Elle demande également au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes à tous les niveaux d’ici à 2005; de maintenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de cette résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes fournies par le Département des ressources humaines, et de lui soumettre un rapport sur cette question lors de sa trente-quatrième Session ordinaire.
Pour donner suite à cette résolution, le Secrétaire général a présenté, à la réunion du Conseil permanent tenue le 17 mars 2004,  son rapport (CP/doc.3851/04) qui a été par la suite renvoyé à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP). Dans ce rapport, le Secrétaire général a indiqué la possibilité que cet objectif ne sera pas réalisé d’ici à 2005, et a par conséquent demandé une prorogation de ce mandat.
Le 22 avril 2004, la Commission a examiné le rapport et recommandé la prorogation de ce mandat confié au Secrétaire général en tenant compte du fait qu’un nouveau Secrétaire général assumera ses fonctions à la mi-septembre. Un paragraphe demandant la prorogation du mandat est inclus dans la résolution traitant du budget. Le 10 mai 2004, la Délégation du Canada a présenté un projet de résolution sur la question qui a été approuvé et acheminé pour examen au Conseil permanent et adoption subséquente par l’Assemblée générale.
B.
Mandats émanés du Conseil permanent
Financement requis pour les réunions du Conseil permanent et ses Commissions et Groupes de travail
Le 26 juillet 2003, la CAAP a examiné le rapport sur le financement requis pour les réunions du Conseil permanent et de ses Commissions et Groupes de travail (CP/doc.3765/03), et l’a renvoyé au Conseil permanent le 16 juillet 2003. Il a été en général convenu que les coûts afférents aux réunions pourraient être réduits si les délégations respectaient les règles tracées dans la résolution CP/RES. 847. Les délégations ont envisagé plusieurs modalités de réduction des coûts, comme par exemple l’utilisation des fonds du Sous-fonds de réserve pour compenser le déficit du financement des réunions du Conseil permanent. Certaines ont cependant mis en garde contre l’utilisation de ces fonds  alors que d’autres y étaient fermement opposés. Les délégations ont également demandé par conséquent au Secrétariat général de présenter un document qui éclaircirait le rôle et l’utilisation attendus du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire, ainsi qu’un rapport d’activités sur les soldes actuels. Elles ont en outre décidé de fixer le montant requis pour financer les réunions aussitôt que les renseignements seront fournis sur plusieurs réunions prévues d’ici à la fin de l’année. Le 30 juillet 2003, le Président de la CAAP a présenté un rapport au Conseil permanent sur la question. Les présidents des Commissions permanentes et des groupes de travail ont été requis d’indiquer dans les meilleurs délais le nombre de réunions qui, selon leur estimation, seraient nécessaires dans chaque cas pour donner suite aux mandats qui leur avaient été confiés au moment opportun. Entre temps, le Président de la CAAP a mené des consultations informelles avec le Président du Conseil et d’autres présidents des Commissions au sujet de la situation. Le 13 août, la CAAP a examiné le rapport du Secrétariat sur le Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire (CP/doc.3774/03).  Le 2 octobre 2003, la CAAP a envisagé d’autres moyens de financer le Sous-programme 10G. Par la suite, le 14 octobre 2003, le Président de la CAAP a présenté un rapport assorti des recommandations de cette Commission (CP/CAAP-2678/03) au Conseil. Ces recommandations ont été entérinées par le Conseil permanent.
Rapports trimestriels présentés conformément à la résolution CP/RES.831 (1342/02) “Utilisation de ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA »

Le 6 novembre 2002, le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES.831 (1342/02).  Par cette résolution le Conseil a affecté les ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve comme suit:

· Le Fonds d’investissement pour le financement des bourses
· Le Fonds d’investissement pour l’entretien des bâtiments
· Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (“CIDI”) 

· Le réaménagement de la Salle Libertador Simón Bolívar, et de l’ancienne salle de rayonnage de la Bibliothèque Colomb pour en faire une salle des délégués, et une salle polyvalente;
· Le Fonds pour la paix: règlement pacifique des différends territoriaux;
· L’Étude de gestion du Secrétariat général;
· La Commission interaméricaine des droits de l’homme;
· La Cour interaméricaine des droits de l’homme;
· L’Unité pour la promotion de la démocratie;
· La Bibliothèque Colomb, 

· Le Département de l’information et le Bureau des relations extérieures.
Selon cette résolution, les bénéficiaires de ces allocations sont requis de présenter au Conseil permanent un rapport trimestriel sur l’emploi de ces ressources. Pendant cette période, la Commission a examiné les rapports des deuxième, troisième et quatrième trimestres lors de ses réunions tenues le 13 août, le 13 novembre, et le 22 avril respectivement (CP/doc.3760/03 et add.1à 7); (CP/doc.3787/03 et add.1à 9), et (CP/doc. 3825/04 et add.1à11). La CAAP a demandé que le format de ces rapports soit normalisé. Elle a aussi noté que les données fournies par certains secteurs étaient insuffisantes, et que dans certains cas les intérêts créditeurs n’étaient pas mentionnés. Elle a donc recommandé ce qui suit: qu’à l’avenir les rapports doivent être accompagnés d’une annexe indiquant la raison de tout décaissement au titre de ces Fonds; le montant du décaissement; les résultats obtenus par suite de cette dépense, et que les intérêts créditeurs doivent toujours être précisés dans chaque rapport.
Questions afférentes au personnel
Le 22 janvier 2004, le Sous-secrétaire à la gestion a informé la CAAP que le 30 décembre 2003, les Nations Unies, par l’intermédiaire de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) avait annoncé un changement dans l’indemnité de poste pour les cadres en poste à Washington avec prise d’effet le 1er janvier 2004, et une augmentation des salaires du personnel de la catégorie des services généraux à Washington avec effet rétroactif au 1er septembre 2003. La Commission a pris note de cette information, et a demandé au Secrétariat général de lui fournir, à sa prochaine réunion, des renseignements sur l’état des postes vacants jusqu’à fin 2003 ; une explication des augmentations salariales applicables au personnel au Siège, et une liste de la rémunération moyenne, par grade, ainsi qu’une comparaison de la rémunération moyenne entre janvier 2003 et janvier 2004. Pour donner suite à cette requête, le Secrétariat général a présenté le document CP/CAAP-2690/04.

Financement de la participation du Président de la Commission sur la sécurité continentale à la Conférence spéciale sur la sécurité
Le 2 octobre 2003, la CAAP a décidé de recommander au Conseil permanent d’approuver les fonds provenant des ressources allouées au titre de la Conférence spéciale sur la sécurité, relevant du Sous-programme 10W, en fonction des ressources disponibles à ces fins, pour financer la participation du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires à la Conférence spéciale sur la sécurité les 27 et 28 octobre 2003, à Mexico.

Note du Secrétaire du Conseil permanent par laquelle il demande la réinscription des crédits nécessaires pour le financement du poste de technicien du son au budget 2004 du Fonds ordinaire
La Commission a examiné la communication CP/doc.3809/03, en a pris note, et a demandé au Secrétariat général de localiser les ressources pour financer ce poste qui est indispensable au fonctionnement du Conseil permanent, de ses Commissions et Groupes de travail, et de lui faire rapport sur l’origine de ces fonds.
Rapport sur les contributions apportées au titre de la supervision technique et de l’appui administratif 
Sur la demande de la CAAP, le 4 mars  2004, le Secrétariat général a présenté le rapport sur les contributions apportées au titre de la supervision technique et de l’appui administratif (CP/CAAP-2689/04). Les délégations ont demandé que des éclaircissements soient fournis sur la politique observée dans ce domaine. Le Président a alors proposé, et la Commission a accepté, que les pays donateurs se réunissent avec le Secrétariat général en vue d’arrêter une méthode fiable et stable qui respecte les prescriptions en vigueur. La réunion a été tenue le 14 avril 2004. À cette occasion, les méthodes appliquées actuellement ont été discutées. Le 5 mai 2004, la Commission des questions administratives et budgétaires a décidé pendant sa réunion d’inclure dans la résolution traitant du budget des paragraphes faisant état de cette question, qui seront conçus pour tracer des règles claires et transparentes appelées à régir cette question.
Autres rapports:
Au cours de la période couverte par le présent rapport, la CAAP a aussi examiné les rapports mentionnés dans les paragraphes qui suivent, qui lui ont été présentes par le Secrétariat général, et qui lui ont été renvoyés par le Conseil permanent:
· Rapport sur l’exécution du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2003 et sur l’exécution budgétaire des Fonds spécifiques (1er janvier – 30 avril) (CP/doc. 3757/03)
· Rapport sur les activités du Bureau de l’Inspecteur général  - 1er juillet – 31 décembre 2002 (CP/doc. 3761/03); Rapport annuel de l’Inspecteur général – 1er janvier – 31 décembre 2002 (CP/doc.3762/03).
· Rapport du Secrétariat général sur le versement des quotes-parts effectué conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00 (CP/doc. 3797/03).

· Rapport sur l’état des quotes-parts au 30 juin 2003 (CP/doc.3770/03), au 30 septembre 2003 (CP/doc. 3792/03) et au 31 décembre 2003 (CP/CAAP-3820/04).

· Rapport sur l’exécution budgétaire et les virements entre chapitres (CP/doc. 3772/03)

Autres questions:
IV.
Sous-commission des questions administratives et budgétaires
Le 4 février 2004, la Commission préparatoire de l’Assemblée générale a installé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires. Selon le vœu de l’article 88 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation, la Commission des questions administratives et budgétaires remplit également l’office de Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire.
/

Le 5 mars 2004, le Secrétaire général a présenté son projet de Programme-budget pour 2005 (AG/CP/doc. 664/04) à la Commission préparatoire. Ce projet a été renvoyé à la Sous-commission des questions administratives et budgétaires pour qu’elle présente les recommandations qu’elle estime appropriées au plus tard le 5 mai 2004. Il convient de noter que toutes les résolutions renvoyées pour action à la Commission par le Conseil permanent  (CP/doc.3763/03 rev.1), en raison de leurs incidences budgétaires, ont été examinées au cours des débats qui se sont déroulées sur le budget.
Pour assurer une analyse plus approfondie du projet de Programme-budget, la Sous-commission a créé un Groupe de travail co-présidé par le Président et le Vice-président de la CAAP. Le rapport adressé par la Sous-commission à la Commission préparatoire a été publié sous la cote  AG/CP/Sub.AAP-334/04.



Ellsworth John


Ambassadeur, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines près l’OEA

Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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�.	Article 88 des Normes générales: La CAAP remplit également l’office de Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire et examine le projet de Programme-budget du Secrétariat général que lui soumet pour avis la Commission préparatoire de l’Assemblée générale aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte.  Elle soumet à la Commission les observations qu’elle estime pertinentes sur le document dans le délai que celle-ci fixe.





